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Contexte :
Le Gabon est un pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, avec un PIB par habitant estimé à 12.707 dollars US en 2010
, engagé aujourd’hui dans un processus de relance économique (du fait du déclin progressif de la production pétrolière) pour faire face à sa faible compétitivité et au faible degré d’intégration commerciale au niveaux régional et mondial.
Le dernier examen de politique commerciale du Gabon réalisé en 2007
, avait mis en relief la nécessité d’un certain nombre de réformes socioéconomiques visant à mettre en œuvre une diversification de son économie qui passe principalement par l’assainissement de l’environnement des affaires, la rationalisation des ressources et l’amélioration des critères de gouvernance.

Ceci, en s’appuyant sur le renforcement du dialogue public/privé, la conception de politiques publiques orientées vers la promotion des échanges et de la restructuration nécessaire du dispositif institutionnel d’appui au secteur privé.
C’est dans ce contexte global que s’inscrivent toutes les initiatives en matière de facilitation des échanges. Parmi celles-ci, l’on citera principalement les démarches relatives à la relance des activités du comité national de facilitation du commerce, la nouvelle stratégie de travail de l’administration des douanes et la mise en place de la zone économique spéciale dédiée à la filière bois (facilitation des opérations d’importation des intrants et de réexportation des produits semi-finis et finis).

I- Le Comité national de facilitation
Créé par le décret n°1101/PR/MCIRS du 29 juillet 1993 portant création du Comité National de Facilitation des Procédures de Commerce, le Comité National de Facilitation du Commerce (nouvelle appellation) répondait au besoin d’instaurer un environnement commercial efficace par la simplification des procédures et pratiques commerciales, la transparence des réglementations applicables aux opérations du commerce international au Gabon.
C’est pourquoi il se compose de manière quasi-paritaire de l’administration (environnement, commerce, transport, économie, budget, transports, justice, aménagement du territoire, agriculture) et du secteur privé (transporteurs, transitaires, acconiers et manutentionnaires, banques et assurances, importateurs et exportateurs, patronat et chambre de commerce, conseil des chargeurs).
La répartition des tâches au niveau du Secrétariat Général respecte cette parité avec un Secrétaire Général fonctionnaire et un Secrétaire Général Adjoint issu du secteur privé et nommé par décret sur proposition des confédérations patronales.


Dans ce sens, il fait office de plateforme institutionnelle en vue d’une concertation permanente autour des éléments constitutifs de l’environnement de l’import-export au niveau national. Concertation et échanges d’expériences dans lesquels la recherche des solutions appropriées à ce qui est estimé être des entraves aux échanges reste une préoccupation majeure permanente. Ceci représente une avancée significative quant au cloisonnement structurel et à la rigidité fonctionnelle perçus auparavant du fait de l’absence d’une structure similaire.
Son fonctionnement, assuré par une inscription budgétaire dans la loi des finances et des contributions des entreprises et services publics intéressés, a bénéficié ces derniers temps de l’expertise des partenaires multilatéraux comme l’Organisation Mondiale du Commerce en termes d’assistance technique (activités nationales et régionales liées à la facilitation des échanges, notamment l’atelier sur l’autoévaluation des besoins et des priorités en juillet 2008. Ce dernier a permis de dresser un état des lieux exhaustif quant aux attentes et aux véritables enjeux dégagés par cette discipline (précision du rôle des divers acteurs, passage en revue des actions entreprises, prise d’engagements, etc.).
C’est ce cadre qui, faisant partie intégrante de la dynamique dégagée par le dernier examen de politique commerciale et de l’objectif de diversification de l’économie, s’est traduit par une tentative d’appropriation par les divers acteurs impliqués dans cette logique.

A ce titre, l’administration du commerce a entrepris un vaste programme de renforcement des capacités institutionnelles et humaines avec comme premier objectif une meilleure maîtrise des mécanismes du système commercial multilatéral en vue d’une participation plus efficiente aux travaux du comité national de facilitation et aux négociations commerciales (formations sur le système commercial multilatéral avec l’assistance technique des partenaires au développement) et l’administration des douanes s’est lancée dans une réforme globale à travers une stratégie de travail propice à l’émergence d’une nouvelle dynamique (renforcement des capacités, rationalisation des ressources internes, réforme structurelle visant la recherche d’efficacité et d’efficience, processus de travail approfondi pour l’identification et la levée des obstacles aux échanges, décloisonnement des services).
II- Stratégie de travail des douanes gabonaises 2009-2013
Pour faire face à un environnement économique en perpétuelle mutation, marqué par la globalisation des échanges et la recherche d’efficacité et de prévisibilité, et pour remédier au problème des nombreuses lourdeurs relevées, l’administration des douanes a entrepris de passer d’une douane transactionnelle traditionnelle à une douane moderne : mise en œuvre de procédures simplifiées de dédouanement, régimes douaniers spécifiques et adaptés aux activités des entreprises (mise en œuvre nationale des procédures de facilitation pour faire cohérence avec les recommandations et objectifs de la convention de Kyoto révisée adoptée par le Conseil de l’OMD comme étant le fondement des régimes douaniers efficaces et modernes du 21ème siècle).
Cette stratégie globale s’appuie les éléments suivants :
· facilitation des échanges et contrôles efficaces grâce aux dispositions légales qui énoncent en détail l’application de procédures simples mais efficaces ;

· nouvelles règles de mise en œuvre pour les dispositions obligatoires ;

· partenariat douanes-entreprises pour le renforcement du partenariat avec le secteur privé assorti de procédures appropriées et personnalisées né de l’impérieuse nécessité de création d’un cadre formel de dialogue ;

· facilitation de la chaîne logistique internationale en se focalisant sur une conciliation des impératifs de facilitation et de sécurisation au travers d’une application informatique appropriée ;

· accessibilité de l’ensemble des accords de l’OMC et des dispositions sur la facilitation (recommandations de l’OMC et de l’OMD) aux cadres de l’administration et aux opérateurs économiques ;

· apport de solutions appropriées en cas d’inapplicabilité de la valeur transactionnelle et prise de textes nécessaires pour le renforcement des effectifs et de la qualité en vue de contrôles après dédouanement des marchandises (redéploiement des effectifs des contrôles primaires vers les contrôles de second niveau et démembrement progressif des contrôles différés dans les directions régionales) ;
· développement du travail des douanes en marge des frontières pour éviter l’engorgement des ports ;

· contribution à la mise en œuvre du cadre des normes, à la facilitation et à la sécurisation du commerce international : standardisation, rationalisation des procédures ;

· signature de conventions nationales avec des partenaires ;
· automatisation des procédures pour circulation électronique des informations (verticale et horizontale) et avec les partenaires privés ;
· adoption des propositions de réaménagement des mesures du décret 152 portant organisation et fonctionnement du Ministère des finances pour l’arrimer aux nouveaux ;

· amélioration aussi bien de la gestion administrative et financière que de l'élaboration et l'analyse des statistiques du commerce extérieur ;
· Informatisation de la signature des décisions des régimes privilégiés et rationalisation des contrôles ;

· Dématérialisation de la gestion des documents (Gestion Electronique des Documents) ;
· adéquation formation/emploi (formation spécifique des agents) : formation en ligne modules OMC (e-training) et OMD (promed) ;

· procédures d’élaboration d’indicateurs de performance ;

· segmentation des entreprises par secteurs d’activités ;

· élimination des formalités inutiles et suppression/redéfinition des missions de la section des écritures ;

· édicter une procédure de traitement des déclarations en tenant compte de la spécificité des circuits de dédouanement ; 

· mise en place d’une procédure de dédouanement à domicile effectif ou par anticipation pour les entreprises agréées par la douane : ce qui permet de contourner la contrainte de la rigidité des horaires des bureaux de douanes ;

· tendre vers une dématérialisation des déclarations par la mise en place d’un guichet unique intégré « Single Windows » associant les acteurs et intervenants du commerce international ;

· redéfinition des critères de sélectivité des opérateurs et des marchandises et collecte et traitement des informations avant l’arrivée des marchandises ;

· mise en place des procédures douanières relatives à la facilitation des opérations du commerce international ;
· mise en place d’un dispositif de ciblage et de sélectivité permettant une maîtrise des entreprises et des marchandises à dédouaner ;
· collaboration interinstitutionnelle et inter-Etats ou régionale en vue du renforcement du renseignement douanier et contrôle conséquent des déclarations passant par les circuits de facilitation ;

Cet ensemble de mesures, bénéfique tant aux entreprises importatrices/exportatrices qu'aux administrations des douanes et du commerce, favoriserait le secteur privé en termes de raccourcissement des délais de formalités et de coût de transactions des douanes. Toutes choses qui permettront une facilitation des échanges commerciaux, et, en définitive, une optimisation des recettes douanières, en même tempe qu'un gain de compétitivité pour les opérateurs économiques.

Toutefois, il ne fait ici l’ombre d’aucun doute que c’est un ensemble d’activités qui, bien que concourant à faciliter le commerce par le biais d’une fluidification des procédures commerciales et douanières, comportent de manière prévisionnelle d’énormes coûts de mise en œuvre dont la réalisation reste inévitablement tributaire d’un investissement financier important et d’un engagement politique clair.
III- Mise en place de la zone économique spéciale
Dans le cadre de la diversification de l’économie notamment par l’élargissement de sa base productive, et en application des dispositions du Code forestier en République gabonaise, le gouvernement gabonais a décidé d’interdire l’exportation du bois en grumes et de créer une zone économique spéciale entièrement dédiée à l’industrialisation de la filière bois.
L’objectif principal de cette mesure vise à créer une valeur ajoutée substantielle autour de l’exploitation plus rationnelle du bois dont le pays recouvre une multiplicité d’essences.
Cet ambitieux projet, le premier en Afrique centrale, se construit sur un concept novateur : 

· Importation :

· abattement et détaxe sur les intrants et les machines destinés à la zone économique spéciale ;

· allègement fiscal pour les entreprises agréées ;

· Exportations et réexportations :

· Fonctionnement en régime de zone franche.
� Source : PNUD 2010.
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